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Chapitre deux

Le contrôle de gestion sociale

Introduction
La gestion du personnel se modernise au sein des entreprises  pour tendre vers une véritable gestion des ressources humaines. Celle-ci passe par le développement des compétences, la gestion des emplois, le plan de formation, l’évolution professionnelle, le recrutement. Pour parfaire cette modernisation, il y a des outils de management mis à la disposition des responsables  de la fonction ressources humaines : le bilan social et les tableaux de bord. Ces outils de pilotage doivent permettre de mieux appréhender les phénomènes observés et d’accompagner les entreprises dans leur prise de décision. 
Section une : Généralité sur le contrôle de gestion sociale
 1- Définition du contrôle de gestion sociale

Définition une 

La démarche générale de contrôle de gestion sociale reste, par exemple, tout à fait similaire à celle du contrôle de gestion financier. L’objectif est de mettre en place des procédures et des outils afin de « s’assurer que les ressources qui sont confiées (à l’entreprise) sont mobilisées dans des conditions efficaces, compte tenu des orientations stratégiques et des objectifs courants retenus par la direction ». Le contrôle de gestion est consacré à une analyse des performances et des écarts, en rapport avec des objectifs et des prévisions.   
Définition deux 

Selon Taieb :« Le contrôle de gestion ressources humaines se présente comme un processus permanent organisé, qui repose sur l’accompagnement actif de la direction ressources humaines à l’atteinte des objectifs qu’elle s’est fixés dans le cadre de la stratégie de développement de l’entreprise. À ce titre, il doit permettre l’identification des facteurs clés de succès du potentiel humain de l’entreprise et fournir les indicateurs de la mesure de leur performance ».
Définition trois
Selon Bernard Martory : « Le contrôle de gestion sociale est le pilotage socio-économique d’une entreprise, c’est-à-dire le pilotage social qui intéresse les ressources humaines, et le pilotage économique, qui intéresse les contrôleurs et les financiers ». 
Donc, le contrôle de gestion sociale pourrait se définir, comme une démarche de contrôle de gestion appliquée à l’information sociale au sein d’une organisation.

 2- Le contrôleur de gestion sociale

Le Contrôleur de Gestion Sociale définit, produit et analyse l'ensemble des données quantitatives relatives à la gestion des ressources humaines de son entité. Il peut ainsi en définir un pilotage social optimal tout en répondant aux obligations légales et contractuelles.
* Rattachement Hiérarchique: 
Le contrôleur de gestion sociale est rattaché au Directeur Ressources Humaines. Et le schéma suivant   

Figure 2.1 : Contrôle de gestion sociale dans une entreprise.
                     






         Liaison hiérarchique

         Liaison fonctionnelle

* Principales missions :
Dans le cadre de la politique sociale de l'entreprise et des objectifs de sa Direction, et en relation directe avec les autres services Ressources Humaines, le Contrôleur de Gestion Sociale assure les grandes missions suivantes :
- Réaliser, interpréter et diffuser des tableaux de bord mensuels comportant des données d’effectif et de rémunération selon les besoins des différents décideurs (DGA, DRH, RRH, managers …) ;
- Analyse statistique semestrielle de l'équité et de la cohérence du dispositif de variable. 
- Donner  des conseils aux opérationnels lors des recrutements ou des promotions /changements de fonction. 

- Participer avec le contrôle de gestion de l’entité au pilotage de la masse salariale par l’analyse des évolutions des frais de personnels ;
- Anticiper la problématique liée au vieillissement de la population et à la transmission des compétences ;
- Assurer une veille sociale concurrentielle en termes de conditions d’emploi et de rémunération des salariés.
3- La mise en place du contrôle de gestion sociale :

En distingue deux étapes de mise en place d’un contrôle de gestion social dans l’entreprise :
· Fixer les objectifs à atteindre dans le domaine social, en négociation avec la direction générale et en liaison avec les objectifs stratégiques, de production et commerciaux’

· Suivre et vérifier la réalisation des objectifs, notamment grâce à des tableaux de bord pertinents et précis sur les indicateurs sensibles, rapportés à des référents externes lorsque cela est possible.

Il ya des  facteurs de réussite de cette mise en place : 
· rôle et implication des managers dans la démarche;
·  existence d’un système de management par objectif;
·  existence d’un SIRH (système intégré, progiciel de gestion des ressources humaines traditionnel) adapté et fiable. 
4- Les composantes du contrôle de gestion sociale : 
 

Le contrôle de gestion ressources humaines présente deux composantes essentielles qui sont le contrôle budgétaire de la gestion sociale et le contrôle  qualitatif de la gestion sociale.

 Le contrôle budgétaire de la gestion sociale :

     Le fonctionnement de la gestion des ressources humaines repose sur l’utilisation, à bon escient, des différents budgets qui composent les domaines de sa gestion. Ce qui revient à dire que les budgets alloués à chaque domaine de la gestion des ressources humaines l’ont été avec une mesure, plus ou moins précise, du retour sur investissement  qu’ils allaient générer.

     Le contrôle budgétaire de la gestion sociale s’intéresse plus particulièrement à la fixation et à la réalisation nominale des objectifs financiers affectés aux différents domaines de la direction ressources humaines, qui font généralement l’objet d’enveloppes budgétaires allouées, par entité organisationnelle, pour un exercice donné.

    On retrouve aussi les grands postes budgétaires de la fonction ressources humaines, dont le principal, la masse salariale, offre tous les effets d’une analyse stratégique et qui fera, plus loin, l’objet d’un exemple appliqué.
    Les budgets les plus importants sont, ceux de la masse salariale et de la formation. Quant aux autres budgets de la direction ressources humaines, l’importance dépend essentiellement de la stratégie sociale adoptée  mais aussi des objectifs du moment .c’est le cas des entreprises en  fort développement qui vont consacrer une part importante du budget de la Direction des Ressources Humaines aux opérations de communication et au recrutement.

Le contrôle qualitatif de la gestion sociale :

    La gestion ressources humaines est, par définition, une gestion qualitative des hommes au sein des organisations. C’est pourquoi on voit apparaître, dans la formulation d’objectifs qualitatifs, une réelle difficulté à les transposer en indicateurs sociaux et  à en mesurer l’évolution pour chiffrer les résultats obtenus. C’est la raison pour laquelle la fonction Ressources Humaines est le siège d’un paradoxe quand à la démonstration de sa contribution aux résultats de l’entreprise. En effet, lorsque des difficultés économiques surgissent aux sein des organisations, une des solutions, la plus simple mais pas toujours la plus judicieuses, consiste à diminuer les charges salariales par le biais de plans sociaux, donc par le licenciement d’une partie du personnel.  La corrélation existant entre déficit global d’exploitation  et charges de personnel parait alors évidente et on dira qu’elle est explicite.
Le contrôle qualitatif de la gestion sociale permet la fixation et la réalisation nominale d’objectifs en relation directe avec les ressources humaines dans les huit grands domaines du contrôle de gestion qui sont :

1- Recrutement / intégration

2- Gestion des rémunérations

3-  Gestion des carrières
4- Gestion des temps productifs

5- Relation avec les instances représentatives du personnel

6- Gestion de la formation

7- Gestion des compétences

8- Sécurité et protection  sociale des salariés 

Section deux : le contrôle de gestion sociale et le système d’information sociale

 1-  le système d’information

Le système d’information est un élément essentiel du processus de gestion. De façon classique, sa contribution est de fournir une description précise d’une évolution passée et permettre un diagnostic sérieux ; grâce à des informations pertinentes.

1-1- L’information comme avantage stratégique

Selon Davis, « l’information représente des données transformées sous une forme significative pour la personne qui les reçoit. Elle a une valeur pour les décisions et les actions des dirigeants ». Ainsi, la valeur d’une information est une notion qui ne peut être d’ordre purement technique. Elle est aussi d’ordre économique.

Les caractéristiques de l’information permettent de définir l’information et d’en évaluer la qualité, c'est-à-dire le coût et l’utilité. Une information qui a de la valeur doit être pertinente, fiable, avec une durée bien délimitée … .

Par ailleurs, les sources d’information dont dispose l’entreprise sont divers internes ou externes, formalisés ou non.

 L’information est devenue l’arme ultime, à tel point que l’entreprise risque de se noyer dans cet océan d’informations si elle privilégie la quantité à la qualité. En  somme , l’accès à l’information pertinente devient stratégique pour l’orientation des décisions .

Et dans ce domaine, une information de qualité signifie surtout une gestion intelligente des données disparates qui circulent à l’intérieur comme à l’extérieur de l’entreprise. En effet, on assiste aujourd’hui à un volume d’informations de plus en plus important qui est abordé, transformé et redistribué à un rythme effréné.    

1-2- Définition d’un Système d’Information

« Le système d’information d’une entreprise est le sous-système qui englobe tous les composants de l’entreprise dont les interactions sont de type informationnel. Il a pour objectif de fournir aux différents niveaux de l’organisation les informations émettant d’accompagner et de contrôler le fonctionnement de l’entreprise ».

Le SI est :

  Dynamique : il a des changements d’état,

  Ouvert : il a un environnement, des entrées et des sorties,

  Actif : il réagit par rapport à son état et à celui de son environnement,

  Adaptatif : adapte son comportement à ses objectifs,

Contrôlé : possède un ou des sous-système(s) de contrôle

Donc le système d’information a pour but de permettre les échanges d’informations entre les fonctions de pilotage d’une organisation et ses différents sous-systèmes opérant. D’une manière générale, on peut définir un système d’information « comme un ensemble d’éléments (personnels, matériels logiciel, etc) permettant d’acquérir, de traiter, mémoriser communiquer des informations ». 

1-3- Les fonctions du Système d’Information

A travers cette définition, on peut aisément comprendre que la fonction première du Système d’Information est de produire de l’information. A cette fonction principale s’ajoute d’autres attributs aussi importants :

L’écoute : Aujourd’hui, les entreprises se situent dans un environnement fortement concurrentiel et évolutif. Elles doivent être à l’écoute du monde extérieur pour cerner les évolutions naissantes, des changements éventuels afin, de pouvoir saisir les opportunités, localiser et repérer les menaces de toute sorte. L’entreprise compétitive, performante serait celle qui sait se doter d’un Système d’Informations efficace.

Cependant, cette écoute externe qui collecte tant des informations quantitatives que qualitatives, utiles pour les actions à moyen et long terme ; doit également se doter d’une écoute interne pour capter les informations concernant l’organisation de l’entreprise elle-même (pour mieux modeler le comportement des Acteurs internes).

La collecte : on en distingue deux formes. Tout d’abord la collecte ponctuelle, elle est destinée à éclairer une décision précise particulière, non répétitive. Ensuite, la collecte systématique qui implique une information formalisée, structurée, hiérarchisée, stockée, en attente d’utilisation pour résoudre à des problèmes répétitifs. La collecte nécessite la saisie sur un support permettant ensuite de conserver, de traiter et de communiquer les informations.

Par ailleurs, le SI a d’autres objectifs principaux : mémoriser, traiter et communiquer les informations qui ont de la valeur pour les décideurs :

La mémorisation : le stockage des informations suppose l’utilisation de moyens techniques et organisationnels. Cette fonction est primordiale pour le contrôle, car elle permet dans un premier temps de conserver l’historique de l’entreprise, pour suivre l’évolution des variables essentielles. Ensuite, l’outil informatique permet évidemment de mémoriser et de  « retrouver un nombre plus important d’informations dans des délais courts et à des coûts raisonnables ».

Le traitement : est le processus qui permet d’obtenir les résultats. Il peut être manuel ou informatisé. Aujourd’hui, le traitement des informations se fait par l’outil informatique.  Les nouvelles technologies de l’information ont rendu les Systèmes d’Information plus efficients car elles permettent de manipuler de grands volumes d’informations numériques et/ou textuelles, rapidement et à coûts raisonnables.

La communication : utilise tous les moyens connus, allant des outils informatiques aux outils de télécommunication, en passant par tout système facilitant des discussions informelles (ex : intranet, Internet, Outlook), entre les différents acteurs dans l’entreprise.

Comme nous l’avons vu l’objectif du SI est de fournir aux décideurs de l’entreprise les informations nécessaires dont ils ont besoin pour contrôler, décider et agir. Dans cette logique, un SI doit donc être adapté à la nature (taille, structure) de l’organisation et être efficace (rapport qualité/coût).

1-4- Les buts du Système d’Information :

Selon JL Peaucelle, il existe trois buts principaux du Système d’Information :

Le contrôle : le système d’information est la mémoire d’une organisation. Il traite les informations concernant le passé et permet ainsi de constituer un historique des situations ; ce qui rend possible la détection d’anomalies éventuelles. En ce sens, le SI doit être fiable.

La coordination : le SI par son aspect dynamique traite des informations concernant le présent, et doit assurer la coordination entre les différents services. Le SI doit être rapide.

La décision : le SI traite également des informations concernant le futur. Il doit permettre de construire des scénarios et grâce à la simulation de rendre possible le choix d’une solution plus ou moins optimale, donc d’une prise de décision. Le SI doit être pertinent.

1-5- Système d’information et pilotage d’entreprise :

Maîtriser l’information interne et accéder à un réservoir inépuisable de connaissances externes représente des enjeux indéniables pour le pilotage. Pratiquer la veille technologique pour mieux cerner l’évolution des marchés et des concurrents, récupérer les informations et les connaissances les plus pointues pour favoriser l’innovation et la conception de nouveaux produits, disposer des meilleurs indicateurs de pilotage pour réagir dans les délais requis ; afin de contribuer à un avantage concurrentiel. En ces points, le SI est un support pour le pilotage.

. Système d’information de gestion : système d’aide à la décision

Chacun des niveaux du management a un besoin d’informations différent pour les prises de décisions et ses actions.

Figure 2.2 : Les niveaux de management.
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Au niveau Stratégique : les informations seront : nombreuses, complexes, diversifiées, qualitatives, quantitatives …,

Au niveau tactique : les informations seront d’ordre intermédiaire,

Au niveau opérationnel : les informations seront simples, souvent répétitives.

2-  Le système d’information sociale :

2-1- Définition du système d’information sociale :

Un système d’information (comme nous avons vu) a pour but de permettre les échanges d’informations entre les fonctions de pilotage d’une organisation et ses différents sous-systèmes opérants.

« Nous définissons le système d’information sociale comme un des sous-systèmes d’information d’une organisation, celui qui est nécessaire aux fonctions « ressources humaines » et « contrôle » pour le bon accomplissement de leurs missions. »
 

Autrement dit ; et en déclinant ses finalités, nous dirons qu’il est à la fois :

- Un instrument de communication interne dans une organisation, c'est-à-dire un des outils de la cohésion, du dialogue, et d’action sur le climat social ;

- Un support de la communication avec l’environnement, par exemple sous la forme de la publication annuelle d’un bilan social.

- Le support des processus de gestion et donc du contrôle et de la décision, l’information sociale est la matière première de la décision individuelle (promotion, rémunération, affectation, etc.) ou collective (embauches, départs, réallocations, carrière, etc.).

2-2- Les caractéristiques de l’information sociale :

L’information sociale n’est pas superposable avec l’information économique, financière, commerciale, gérée par les entreprises. Les formes de la mesure et les types de variables retenues
Présentent en effet de très larges différences.
2-2-1- Les formes particulières de la mesure sociale
L’information sociale n’est pas systématiquement chiffrée, le fait social qu’elle traduit n’était pas toujours réductible à une donnée quantifiée. On distingue trois niveaux de mesure sociale : le mesurable, le quantifiable et l’appréciable.

Le mesurable : Il s’agit de traduire  une situation par un chiffre, une donnée monétaire ou un temps, ou un ratio. Ainsi va-t-on traduire, par exemple, le coût salarial individuel, l’évolution du temps réel de travail, ou l’évolution de la productivité du travail dans un atelier par une indication chiffrée, agréable et manipulable très facilement. 
L’avantage de cette mesure est de favoriser les comparaisons par rapport à l’environnement et d’être relativement objective dans son élaboration ou son analyse 
Le quantifiable : une situation est caractérisée par des indicateurs qui ont la particularité d’être partiels (Ils ne traduisent qu’un aspect du phénomène) et non homogènes (Ils sont valorisés dans des unités disparates et évidemment non agrégeables). Par exemple les tableaux de bord vont caractériser les conditions de travail dans une unité par un faisceau d’indicateurs traduisant la pénibilité (Bruits, température, contraintes), les investissements en amélioration des conditions de travail, les temps et les rythmes, les taux d’accident.
La difficulté face à ce type de mesure est de pratiquer des comparaisons dans le temps ou entre les entreprises, l’ambiguïté résultant alors de la composition des critères retenus et de son évolution : peut-on-dire que les conditions de travail sont les meilleures dans une unité que dans une autre lorsque les indicateurs ne sont pas uniformément meilleurs.

L’appréciable : il s’agit de caractériser une situation par une appréciation globale, de l’ordre du discours et donc sans intervention de la quantification et rend dangereuse et réductrice la volonté de traduire par un ou quelques chiffres. Par exemple, la définition du climat social ou de la culture d’une organisation relève de ce type d’approche : on les caractérisera par des commentaires échappant largement à une présentation normalisée.
2-2-2- L’individuel et le collectif, le quantitatif et le qualitatif
Une particularité fondamentale du traitement de l’information sociale-notamment vis-à-vis de l’information économique- est de concerner à la fois :

- Les situations individuelles et les comportements collectifs : il convient d’opérer un suivi des situations individuelle –chaque salarié constituant un cas particulier- et des comportements collectifs par catégories, sous-unités, types d’emploi…Il faut donc disposer de capacités de mémorisation des informations et de capacités der traitement statistique.
- Les données quantitatives et les informations qualitatives : l’information concerne à la fois des données quantitatives –les âges, les effectifs, les temps, les salaires…-, et les données qualitatives comme les potentiels individuels, les conditions de travail, l’appréciation sur les formations, par exemple.

Dans le schéma suivant on peut voir la double logique de l’individuel et du collectif et du quantitatif et du qualitatif, on prend conscience du champ très large de l’information sociale et donc des difficultés inhérentes à son traitement et à sa présentation dans les tableaux de bord. 
Figure 2.3 : Les quatre dimensions de l’information sociale
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 3- L’architecture du système d’information sociale : 

La mise en place d’un système d’information ne doit pas se traduire par l’implantation désordonnée de tableaux, de graphiques, documents divers, sans plan préalable. Il est indispensable de prévoir un plan d’organisation générale du dispositif de façon à :

-éviter les redondances qui témoignent d’un mauvais emploi des moyens ;

-rechercher la plus grande cohérence en évitant la production d’informations contradictoires pour éclairer la même décision ;

-développer la pertinence de l’information, c'est-à-dire son adaptation à la décision à prendre et au décideur.

3-1- Le système opérationnel : les quatre domaines privilégiés d’information sociale :

Il est possible d’identifier quatre domaines spécifiques de la gestion sociale, donc quatre zones privilégiées d’information :

- La gestion des effectifs et des ressources humaines : concerne l’ensemble des pratiques qui visent à mettre « l’homme  idoine à la place appropriée » ; elle comprend le recrutement, le suivi des effectifs, la démographie des ressources humaines, la gestion prévisionnelle du personnel, la connaissance des potentiels et l’organisation des carrières, etc.

- La maîtrise du climat social, des comportements sociaux et le développement du dialogue social : la conduite des organisations exige que l’on soit en mesure d’apprécier périodiquement les comportements des individus et des groupes qui vivent en leur sein.
- L’appréciation de la performance et l’investissement en formation : il est normal d’apprécier la performance, non pas dans le but de connaissance à caractère descriptif  mais en vue d’œuvrer pour son amélioration. Cette approche de  la performance s’opère à différents niveaux : elle peut être individuelle ou collective, s’exprimer dans les gains de productivité, l’élévation du surplus financier ou à travers les indicateurs synthétiques de qualité, etc. elle constitue partout et de plus en plus un objet et un objectif de la gestion sociale.

 - La maitrise des coûts salariaux : la connaissance des engagements financiers que représente la main-d’œuvre, la conduite des politiques salariales, l’élaboration des budgets de frais de personnel, etc. exige la mise en place d’une information comptable et financière spécifique, autonome par rapport aux systèmes comptables classiques.
3-2- Le système de commande : les niveaux hiérarchiques de la décision :

L’ensemble des décisions prises dans l’un ou l’autre des quatre domaines opérationnels précédemment définis ne relèvent pas du même niveau hiérarchique, il sera commode, dans beaucoup de situations, de retenir trois niveaux hiérarchiques pour structurer le système d’information sociale.
- Le niveau stratégique, le plus élevé, est celui où se prennent les grandes décisions engageant l’unité à long terme. Il est celui des directions qui opèrent généralement à ce niveau en concertation avec la direction générale. Les décisions concernent les évolutions à long terme des effectifs, l’organisation des productions, les conditions générales du travail, les stratégies de motivation des hommes, l’évolution des systèmes de rémunération.

- Le niveau régulation, ou intermédiaire, est celui où sont prises les décisions sociales à moyen terme correspondant à des choix tactiques conformes à ceux qui sont opérés au niveau stratégique. Il s’agira par exemple d’organiser une campagne d’embauche, d’apprécier l’évolution d’absentéisme sur l’année, de mettre en place des outils de surveillance de la performance des cadres, de définir le mode de calcul des primes des représentants, etc.

- Le niveau exécution, le plus décentraliser, est celui de la gestion sociale quotidienne : intégrer un nouvel embauché, suivre les accidents du travail, calculer une prime d’intéressement, déterminer les rémunérations du mois, donner une information sur un bulletin de paie, etc.

 Le système d’information doit donc être structuré sur la base d’un principe fondamental de pertinence c’est-à-dire d’une adaptation de l’information au niveau et au type de décision à prendre.

3-3- La mise ne place du système d’information sociale

Le système d’information sociale nourrit chaque partie de la grille dans la matière première de toute décision : l’information. Il est logique qu’il se structure sur la base du croisement des deux découpages précédemment présentés : les quatre domaines opérationnels et les différents niveaux de la décision.
Section trois : les outils du contrôle de gestion sociale
1- Quels outils pour quelles informations 

Tableau 2.1 : Quels outils pour quelles informations

	Passé lointain
	Passé proche
	Présent
	Future proche
	Future lointain

	Analyse rétrospective


	Constat et action
	Anticipation



	Rapport sur l’état des collectivités  et bilan social

=

Outils d’information et de concertation

	Les tableaux de bord

=

Outil de pilotage et d’aide à la décision


	Modélisation

=

Outil de projection




Le document du rapport sur l’état de la collectivité (REC) récapitule, selon une liste d’indicateurs déterminés préalablement par un décret ministériel, des données chiffrées relatives aux différentes caractéristiques du personnel : emploi (effectifs par cadre d’emplois, âge, sexe), temps de travail, absentéisme, formation, relations professionnelles, action sociale, hygiène et sécurité.

Le document du rapport sur l’état de la collectivité est complexe et se révèle d’un maniement très lourd. De plus, ce document présente des chiffres bruts qu’il convient ensuite de présenter pour une lecture claire.

A partir des mêmes informations que celles contenues dans le rapport, le bilan social fait apparaître en un coup d’œil les éléments essentiels : ainsi une pyramide des âges des hommes et des femmes travaillant dans la collectivité est plus parlante qu’un tableau de répartition des effectifs par sexe et par âge. Le bilan social, document de synthèse et d’analyse, devient alors un outil de gestion des ressources humaines. Ce travail de recherche, de mise en forme, de contrôle des informations produites, permet à l’employeur de disposer d’informations chiffrées régulières. Ces informations constituent autant d’indicateurs : elles font apparaître les résultats des politiques suivies, permettent d’interroger les évolutions en cours et concourent à décider de nouvelles orientations.

Pour contribuer au système d’aide à la décision, le bilan social doit s’enrichir d’outils de gestion tels que les tableaux de bord. Ces derniers contribuent au pilotage des ressources humaines : informer, prévoir, organiser, décider, mettre en œuvre, évaluer.
Passé lointain

2- Le bilan social
2-1-Définition et objectifs du bilan social
 Définition :
Selon  R. Danziger « le bilan social est une masse de chiffres qui va à l’encontre du but recherché »
.

P. Candau estime ainsi que le bilan social :  « ne constitue pour l’instant qu’une collection disparate d’informations brutes ».

 Le bilan social, outil contributif au dialogue social interne, est un état des lieux de la situation du personnel dans une collectivité. Il apporte une vue d’ensemble des

caractéristiques du personnel et de leurs conditions de travail. Il permet ensuite de repérer les problèmes et dysfonctionnements pour y remédier et d’anticiper une

politique de gestion des ressources humaines. Le bilan social est obligatoire dans les entreprises de plus de 300 salariés depuis 1977. Dans la Fonction

Publique Hospitalière depuis 1988, un bilan social est établi tous les ans dans les établissements de plus de 300 agents. Dans les collectivités territoriales, le

rapport biennal sur l’état des collectivités est obligatoire depuis 1997 et peut permettre d’établir un bilan social. Dans la fonction publique d’État, il n’est pas obligatoire mais tend à se généraliser.

     Le bilan social n’a bien sûr rien à voir avec le bilan comptable, ni sur le fond, ni sur la forme ce qui lui vaut de sévères critiques. Toute fois l’objectif du document n’est pas d’établir un état de type patrimonial, mais de fonder un diagnostic de type médical, par croisements successifs de  signes et symptômes.

Les objectifs

Le bilan social, par la variété et la richesse des données qu’il offre, permet de repérer les dysfonctionnements dans la collectivité mais aussi de voir les améliorations d’une année à l’autre. En outre, il apporte des réponses sur l’atteinte des objectifs préalablement définis. Donc, le bilan social est à la fois un outil :
De management qui permet :
• d'observer, d’étudier le personnel,

• de suivre les évolutions,

• de fixer des objectifs et de s’y tenir,

• de stimuler le dialogue avec les agents.

D’information

• Photographie à un instant T : il regroupe en un document unique, les principales données chiffrées.

• Outil de connaissance sociale de la collectivité : il permet de connaître (de manière fine) les

caractéristiques des agents de la collectivité et il fournit des éléments contributifs au dialogue social.

• Élaboration des indicateurs communs, apportant une homogénéité dans la façon de dénombrer le personnel et d'analyser ses caractéristiques.

• Vecteur d'information du personnel et des élus locaux sur la structure dans laquelle ils travaillent, le bilan social permet de procéder à des comparaisons opportunes avec d'autres collectivités sur la base d'indicateurs identiques.

De planification

• Outil de management à travers les projections et les prévisions qu’il permet d’élaborer.

• Outil d’aide à l’élaboration d’une démarche de gestion prévisionnelle des effectifs.

• Outil comparatif d’aide à la décision pour les collectivités.

De concertation

• Stimule le dialogue social avec les représentants du personnel sur la base de données claires,

objectives et comparables dans le temps.

2-2- Le cadre informationnel 

   Le cadre structure le fond, mais aussi la forme du document. Le bilan social se présente sous la forme d’une liste d’indicateurs que chaque entreprise concernée par la loi se doit se renseigner.

Ils varient légèrement selon qu’elle appartient aux secteurs industriels et agricoles (grille plus détaillée), ou du commerce et des services. Par ailleurs, certains indicateurs ne sont pas exigés selon la taille des établissements (le plus souvent, moins de 2000 salariés). Pour une première approche synthétique du contenu du bilan social, les grands chapitres et sous- chapitres définis par la loi sont mentionnés ci-après :

Les sept chapitres du bilan social

1- L’emploi : effectifs, travailleurs extérieurs, embauches, départs, chômage et absentéisme sont  successivement renseignés.

* Les effectifs sont notamment répartis par âge, sexe, ancienneté, qualification et nationalité.

* Les embauches de jeunes de moins de 25 ans sont précisées, que soit toujours mentionnée la nature du contrat (contrat à durée déterminée ou contrat à durée indéterminée).

* Dans les départs, les licenciements économiques et les démissions sont  isolés.

* L’absentéisme est mesuré en nombre de journées d’absence.

2-les rémunérations et charges accessoires : la masse salariale, la hiérarchie des rémunérations, les charges accessoires, la charge salariale globale et la participation financière sont renseignés.

* La masse salariale  est répartie par catégorie professionnelle et par sexe.

* La hiérarchie est traduite par le montant du décile des plus forts salaires, ou par le rapport des moyennes catégoriales.

* La participation financière comprend la participation aux résultats, mais aussi au capital.

3- les conditions d’hygiène et de sécurité : les accidents de travail et de trajet, les maladies professionnelles, et les dépenses de sécurité sont renseignés.

4- les autres conditions de travail : la durée du travail, son aménagement horaire, son organisation et les dépenses d’amélioration de ses conditions sont renseignés.

5- La formation : le pourcentage de la masse salariale consacré à la formation continue, le nombre de stagiaires, le nombre d’heures de stage, les congés formation sont renseignés.

6- Les relations professionnelles : la composition du comité central d’entreprise, le nombre de ses réunions, les dates et objets des accords, l’existence de structures de concertation sont renseignés.

7- Les autres conditions de vie relevant de l’entreprise : les œuvres sociales, et le coût des autres prestations complémentaires (maladie, décès, vieillesse) sont renseignés.

2-3- Les principaux indicateurs du bilan social

Le bilan social regroupe les principaux indicateurs concernant les agents des collectivités :
· Les emplois

• emplois permanents

• détail des emplois permanents

• emplois en équivalent temps plein

• évolution des emplois

· Les effectifs

• Personnel permanent

• Personnel permanent en équivalent temps plein

• Autres personnels non permanents

• Autres personnels gérés

• Effectif suivant le statut

• Effectif par filière

• Effectif par catégorie hiérarchique

• Effectif par service, par direction

• Âge de l’effectif

• Âge par statut et par cadre d’emplois

• Ancienneté dans la collectivité

• Taux d’encadrement

• Effectif exerçant un encadrement par catégorie

• Effectif à temps non complet

• Effectif à temps partiel

• Effectif par lieu de résidence

· Les flux

• Entrées et sorties

• Taux de recrutement

• Taux de sortie

• Taux de rotation

• Taux de remplacement

• Projection de départs en retraite

· Les recrutements et les carrières

• Recrutement

• Situation antérieure des agents recrutés

• Recrutement sur emploi nouveau ou vacant

• Modalités de recrutement

• Mobilité interne

• Avancement de grade et promotion

• Agents au dernier échelon

• Mode de promotion

· Temps de travail et absence

• Nombre de jours travaillés dans l’année

• Cycle de travail

• Maladie ordinaire

• Taux d’absence pour maladie de courte durée

• Répartition des absences

• Durée des arrêts de travail

• Congés longue maladie et maladie

de longue durée

• Autres absences

• Coût des absences

· Les travailleurs handicapés

• Taux de travailleurs handicapés

· Rémunération

• Rémunération nette moyenne

• Part des primes dans la rémunération

· Masse salariale et budget dans la collectivité

• Masse salariale brute

• Masse salariale nette

• Part de la masse salariale dans le budget de fonctionnement

• Évolution comparée dépenses de personnel/ autres dépenses de fonctionnement

• Coût moyen par emploi permanent

· Conditions d’hygiène et de sécurité

• Accidents du travail

• Maladie professionnelle

• Taux de fréquence et de gravité

• Accidents par cadre d’emplois

• Coûts financiers des accidents

• Hygiène et prévention des risques professionnels

• Personnel chargé de la sécurité

· Conditions de travail

• Organisation du temps de travail

• Surveillance médicale du personnel

· Formation

• Niveau de qualification

• Types de formations suivies dans l’année

• Organisme dispensateur de formateur

• Taux de présence en formation

• Nombre d’agents bénéficiaires d’au moins une formation

• Durée moyenne par action de formation

• Durée moyenne par agent en formation

• Demandes non réalisées

• Causes de non réalisation

• Plan de formation

• Coût de la formation

· Relations professionnelles

• Organes paritaires

• Moyens mis à disposition des représentants du personnel

• Conflits sociaux

• Avantages sociaux
2-4- Constitution du bilan social : deux logiques distinctes :
· Logique de dialogue social :

C’est la logique première, , car les représentants du personnel ne possédaient que rarement les informations sociales. L’État oblige à communiquer un certain nombre d’indicateurs et d’en débattre. Le bilan social est soumis, pour avis, à l’instance représentative du personnel .
· Logique de gestion des ressources humaines :

Le travail de recherche, de mise en forme, de contrôle des informations produites, permet à l’employeur de disposer d’informations chiffrées régulières sur la gestion des ressources humaines. Ces informations sont autant d’indicateurs, qui font apparaître les résultats des politiques suivies. Ils permettent de s’interroger sur les évolutions en cours et concourent à décider de nouvelles orientations.

2-5- Exploitation et limites

L’exploitation du bilan social passe par la communication du bilan à tous les services. Des réunions d’échanges avec les chefs de service et la direction des ressources humaines permettent de dégager les priorités, « d’expliquer » les résultats, de « faire passer des messages » et d’informer. Ainsi la Direction des ressources humaines a une vision plus précise de la population gérée. Outil de communication, il est important de le diffuser au plus grand nombre, soit dans sa totalité, soit en présentant les informations clés. Le bilan social ne résout aucun problème : il guide les responsables dans la formulation des bonnes questions ou dans le repérage des manques du système d’information. Le bilan social, en globalisant les données, porte en lui ses propres limites : l’agrégation des données rend parfois malaisée leur interprétation. Les gestionnaires des ressources humaines sont très vite conduits à analyser ce taux global par direction, métier, tranche d’âge, etc.

Pour rendre un bilan social utile et reconnu, il faut pouvoir le segmenter au niveau des directions. L’étude par secteur d’activité et leur comparaison transforme le bilan social en un outil dynamique. Pour ce faire, le choix d’indicateurs pertinents est fondamental.

Du sens donné aux informations contenues dans le bilan social naissent de nouvelles questions sur la gestion des ressources humaines, passée et à venir. 

De nouveaux objectifs s’élaborent, de nouveaux indicateurs sont créés. Ceux-ci peuvent être utilisés uniquement par les gestionnaires, sous forme de tableaux de bord ou bien enrichissent le bilan social des années suivantes.

Le bilan social peut être considéré comme un tableau de bord spécifique dont le principal objectif est la communication et le dialogue social. Mais l’objectif d’action est peu présent compte tenu du nombre important d’informations. Le bilan social peut constituer une bonne base de départ pour la constitution ultérieure de tableaux de bord.

3- Les tableaux de bord sociaux:

Ils se présentent sous la forme de tableaux comprenant différents indicateurs avec des valeurs ou des graphiques. Les données peuvent être monétaires, quantitatives, l’essentiel est que ces dernières soient en phase avec l’action menée par le responsable, c’est-à-dire proches de son travail et pertinentes. Un tableau de bord permet de visualiser, d’un coup d’œil, une série de données stratégiques. Il permet de mesurer l’impact des actions entreprises et de dégager les évolutions prévisibles. Un tableau de bord est un outil de pilotage et d’aide à la décision à destination des responsables, mettant en évidence des écarts entre une situation prévue et une situation réelle. De cet écart, naît la mise en place de solutions par les responsables.

Et pour plus d’information voir chapitre trois.
Conclusion
Le contrôle de gestion sociale est le pilotage socio-économique d’une entreprise, c’est-à-dire le pilotage social qui intéresse les ressources humaines, et le pilotage économique, qui intéresse les contrôleurs et les financiers. Le contrôle de gestion sociale pourrait se définir, comme une démarche de contrôle de gestion appliquée à l’information sociale au sein d’une organisation.
En ressources humaines comme dans les autres domaines, la qualité des décisions est dépendante de la qualité des informations détenues en amont. Pour construire une politique des ressources humaines efficace et dynamique, il est donc primordial de se doter d’outils performants permettant de faire circuler l’information. Nous rappelons toujours que le quantitatif (statistiques, données chiffrées) est au service du qualitatif (décisions adaptées aux objectifs recherchés). Pour cela, nous allons parler dans le chapitre prochain sur l’un des plus importants outils de contrôle social est : le tableau de bord social.
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